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La Caf de Maine-et-Loire contribue à l’accès et au maintien dans le logement, la 
prévention des expulsions locatives et la lutte contre la non décence du logement.  

En 2022, 71 824 allocataires ont bénéficié d’une aide au logement 
pour un montant de prestations payées de 160 647 061 d’euros. Les 
travailleurs sociaux de la Caf ont accompagné 583 familles confrontées 
à une situation d’impayés de loyers ou de logement non décent.   
 
La Caf de Maine et Loire participe également au développement d’équipements, 
services ou actions pouvant apporter des réponses aux besoins en matière 
de logement à travers des aides financières et le développement de synergies 
partenariales. 

Des aides financières sont accordées selon les conditions fixées dans le règlement 
intérieur d’action sociale.
 
La Caf de Maine-et-Loire est missionnée pour le traitement des impayés de loyer 
des allocataires bénéficiant d’une aide au logement et le traitement des demandes 
de remise de dette et des contestations au titre de l’aide personnalisée au logement. 
 
A ce titre, elle est membre de droit de la Ccapex, commission de coordination des 
actions de prévention des expulsions locatives.

[ A SAVOIR ]

Vous êtes propriétaire d’un ou de 
plusieurs logements que vous louez ?

Bailleurs, locataires allocataires et la Caf.
Comment faciliter les relations ?
Avec ce guide, la Caf de Maine-et-Loire vous propose une information 
détaillée sur les droits et obligations de chacun, la réglementation en 
vigueur et les aides que la Caf peut vous apporter, dans le souci constant 
d’améliorer pour tous les conditions de logement.
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Pour des relations constructives entre le bailleur, le locataire et la Caf, 
chacun doit respecter certains principes et modalités :
► le bailleur loue un logement décent,
► le locataire paie régulièrement son loyer,
► la Caf verse mensuellement les aides au logement, selon certaines conditions, au 
locataire ou au bailleur.

Le bailleur :
► doit louer un logement décent (loi du 13/12/2000),
► fournit chaque année à la Caf le montant du loyer du mois de juillet et répond à 
toute demande d’information ou de justification formulée par la Caf concernant les 
locataires bénéficiant d’une aide au logement,
► signale l’impayé de loyer dans les délais impartis,
► signale à la Caf, dès son départ, que le locataire a quitté son logement,
► en cas de tiers payant, rembourse, à la demande de la Caf, l’aide au logement d’un 
locataire, perçue par erreur, après la fin du bail,
► en cas de tiers payant, rembourse mensuellement au locataire la part d’aide au 
logement dépassant le montant du loyer et des charges quand cette aide lui est  
supérieure.

L’allocataire bénéficiaire d’une aide au logement :
► doit payer son loyer au terme convenu dans le bail,
► déclare à la Caf immédiatement tout changement de situation professionnelle, 
familiale, changement d’adresse, pour que celle-ci puisse actualiser ses droits,
► signale à la Caf toute difficulté dans le règlement de ses loyers,
► répond rapidement à toute demande d’information ou de justification formulée par 
la Caf.

Bailleurs, locataires allocataires et la Caf

Comment faciliter nos relations ?
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La Caf :
► étudie les droits des personnes ou familles demandant une aide au logement qui 
est calculée en fonction de la situation familiale et professionnelle de l’allocataire, de 
ses ressources, du nombre de personnes à charge, du montant de son loyer et du lieu 
de résidence,
► verse régulièrement les aides au logement au locataire ou, en cas de tiers payant, 
au bailleur,
► traite les changements de situation des bénéficiaires et étudie leur impact sur leurs 
droits,
► fait vérifier, si besoin, que le logement répond aux conditions de décence,
► conseille et oriente l’allocataire et le bailleur,
► propose un accompagnement  aux familles pour la résolution des situations  
d’impayés.
► met à disposition un espace «bailleur» accessible via caf.fr,  pour permettre la mise à 
jour des dossiers des locataires, la demande de tiers payant, la déclaration les loyers...
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Depuis le 1er janvier 2021, le droit à l’aide au logement est révisé : 
► chaque année au 1er janvier sur la base du loyer du mois de juillet de l’année  
précédente,
►chaque trimestre en fonction des ressources du foyer de votre (vos) locataire(s).
Le reste à charge de votre locataire peut donc évoluer chaque trimestre. Pour le 
calculer, il vous suffit de vous rendre dans votre espace bailleur sur caf.fr.

Les augmentations de loyers en cours d’année ne sont pas prises en compte dans 
le montant de l’aide au logement (en cas de réhabilitation, se renseigner auprès de 
nos services).

L’APL
L’aide personnalisée au logement (Apl) est attribuée au locataire si le logement a 
fait l’objet d’une convention avec l’Etat (Direction départementale des territoires 
Ddt), Angers Loire Métropole, le Département ou avec l’Agence nationale de 
l’habitat (Anah). Cette convention définit, entre autres, le montant et l’évolution 
des loyers, la durée du contrat de bail...

L’ALF
L’allocation logement à caractère familial (Alf) est attribuée au locataire d’un 
logement non conventionné, marié depuis moins de 5 ans ou ayant des enfants 
nés ou à naître ou des personnes à charge.

L’ALS
L’allocation de logement à caractère social (Als) s’adresse au locataire qui ne peut 
bénéficier ni de l’Apl, ni de l’Alf.

Ces différentes aides ne sont pas cumulables. 
C’est la Caf qui détermine la nature de l’aide au logement  

et calcule son montant à l’aide d’un barème unique.

Les 3 types d’aide au logement
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Conditions d’attribution

Les aides au logement
Elles sont calculées en fonction des revenus, du lieu de résidence, de la situation 
familiale et professionnelle de votre ou (vos) locataire(s) ainsi que des personnes 
vivant sous son ou leur toit.

Tout changement de situation d’ordre professionnel ou familial peut entraîner un  
nouveau calcul des droits. Le calcul des aides au logement est actualisé tous les 3 
mois à partir des ressources du foyer de votre ou (vos) locataire(s). 

Il est important que votre locataire signale immédiatement à la Caf tout changement 
de situation afin de lui éviter des indus de prestations et notamment, d’aides au 
logement.

[ A SAVOIR ]

Les conditions concernant le locataire
► doit payer un loyer,
► ne doit pas avoir un lien de parenté avec vous (être votre descendant 
ou votre ascendant). Cette condition est valable pour le conjoint ou le  
concubin, ou toute personne liée par Pacs.

Les conditions concernant le logement
► doit être la résidence principale du locataire,
► doit être occupé  réellement au moins 8 mois par an par le locataire, son conjoint 
ou concubin,
► doit répondre à des normes minimales de peuplement s’il n’est pas conventionné :

- 9 m2 pour une personne seule,
- 16 m2 pour 2 personnes,
- 9 m2 par personne supplémentaire.

► doit répondre aux normes de décence définies par la loi SRU du 13 décembre 2000 
et par le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 (lire pages 10 à 12).



La demande d’aide au logement

Les démarches à effectuer

1 - Par le locataire
Votre locataire doit faire une demande d’aide au logement sur 
Rubrique Aides et démarches > Mes démarches > Faire une demande de prestation > Logement

Votre locataire peut obtenir des renseignements sur la procédure à suivre en 
téléphonant à la Caf : 

2 - Par le bailleur
► Conseillez à votre locataire d’effectuer une simulation de ses droits et une 
demande d’aide au logement.
► Complétez l’attestation de loyer demandée.
► Demandez le tiers payant si vous souhaitez recevoir, sur votre compte, l’aide au 
logement.

3 - Le rôle de la Caf
► Une fois la demande effectuée, la Caf détermine la nature (Apl, Alf, Als) et le 
montant de l’aide au logement à laquelle ouvre droit votre locataire.

Assurez-vous que :
- Que toutes les rubriques de l’attestation de loyer 
soient complétées. En cas de colocation, l’attestation 
de loyer doit indiquer le loyer dû par chaque colocataire 
et non le loyer total.
- Que le nom et le prénom du locataire sont inscrits 
lisiblement sur la boîte aux lettres. Cela permet 
d’éviter des retours de courriers à la Caf.

[ A SAVOIR ]
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Les modalités de versement

1 - Dans le cadre d’un logement non conventionné
► Votre locataire peut percevoir l’aide au logement sur son compte bancaire.
► Vous pouvez demander à percevoir cette aide directement sur votre compte 
bancaire : il s’agit du tiers payant. Pour le mettre en place, téléchargez la  
demande de versement direct sur le              via votre espace Bailleur.

2 - Dans le cadre d’un logement conventionné
► Vous percevez directement l’Apl.
► Si le montant de l’aide dépasse celui du loyer et des charges, vous devez reverser 
l’excédent à votre locataire.

3 - Les paiements ont lieu tous les mois
► En Alf/Als, le versement est effectué à terme échu, c’est-à-dire en début de mois 
pour le mois précédent.
► En Apl, le versement est effectué en fin de mois pour le mois en cours.

Si vous n’avez pas d’espace Bailleur, adressez votre demande à la Caf, par voie 
postale accompagnée de votre relevé d’identité bancaire Rib.
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Les normes de décence du logement

Qu’est-ce qu’un logement décent ?

Le logement que vous louez doit être décent.
Votre logement doit satisfaire à toutes les caractéristiques de décence 

conformément à la loi du 6 juillet 1989 sur les rapports locatifs modifiée par  
la loi SRU du 13 décembre 2000 et le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002  

et il ne doit pas faire l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril.

1 - Les conditions sur la sécurité et la santé
► Il assure le clos et le couvert. Le 
gros oeuvre du logement et de ses 
accès est en bon état d’entretien et de 
solidité et protège les locaux contre les 
eaux de ruissellement et les remontées 
d’eau. Les menuiseries extérieures 
et la couverture avec ses raccords et 
accessoires assurent la protection 
contre les infiltrations d’eau dans 
l’habitation. 
► Les dispositifs de retenue des 
personnes, dans le logement et ses 
accès, tels que garde-corps des 
fenêtres, escaliers, loggias et balcons, 
sont dans un état conforme à leur 
usage.
► La nature et l’état de conservation 
et d’entretien des matériaux de 
construction, des canalisations et des 
revêtements du logement ne présentent 
pas de risques manifestes pour la santé 
et la sécurité physique des locataires.

► Les réseaux et branchements 
d’électricité et de gaz et les équipements 
de chauffage et de production d’eau 
chaude sont conformes aux normes 
de sécurité définies par les lois et 
règlements et sont en bon état d’usage 
et de fonctionnement.
► Les dispositifs d’ouverture et de 
ventilation des logements permettent 
un renouvellement de l’air adapté aux 
besoins d’une occupation normale du 
logement et au fonctionnement des 
équipements.
► Les pièces principales, au sens 
du troisième alinéa de l’article R. 
111-1 du code  de la construction 
et de l’habitation, bénéficient d’un 
éclairement naturel suffisant et d’un 
ouvrant donnant à l’air libre ou sur 
un volume vitré donnant à l’air libre.

2 - Les conditions sur la sécurité et le confort
Le logement doit disposer :
► d’une installation permettant 
un chauffage normal, munie des 
dispositifs d’alimentation en énergie  
et d’évacuation des produits 
de combustion et adaptée aux 
caractéristiques du logement ;

► d’une installation d’alimentation 
en eau potable assurant à l’intérieur 
du logement la distribution avec une 
pression et un débit suffisants pour 
l’utilisation normale de ses locataires ; 
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► d’installations d’évacuation des 
eaux ménagères et des eaux-vannes 
empêchant le refoulement des odeurs 
et des effluents et munies de siphon ;
► d’une cuisine ou d’un coin cuisine 
aménagé de manière à recevoir un 
appareil de cuisson et comprenant 
un évier raccordé à une installation 
d’alimentation en eau chaude et froide 
et à une installation d’évacuation des 
eaux usées ;
► d’un réseau électrique permettant 
l’éclairage suffisant de toutes les pièces 
et des accès ainsi que le fonctionnement 
des appareils ménagers courants 
indispensables à la vie quotidienne ;

► d’une installation sanitaire intérieure 
au logement comprenant un  w-c séparé 
de la cuisine et de la pièce où sont pris les 
repas, et un équipement pour la toilette 
corporelle, comportant une baignoire 
ou une douche, aménagé de manière à 
garantir l’intimité personnelle, alimenté 
en eau chaude et froide et muni d’une 
évacuation des eaux usées. 

L’installation sanitaire d’un logement 
d’une seule pièce peut être limitée à un 
w.c. extérieur au logement à condition 
que ce w.c. soit situé dans le même 
bâtiment et facilement accessible.

Le décret n° 2021-19 du 11 janvier 
2021 relatif au critère de performance 
énergétique dans la définition 
du logement décent en France 
métropolitaine, ajoute un critère de  
« décence énergétique » au décret 
préexistant du 30 janvier 2002.
Ainsi, à compter du 1er janvier 2023, 
le propriétaire-bailleur d’un logement 
dont la consommation d’énergie finale 
dépasse 450 kwh/m2/an s’expose 
possiblement à :
► un recours de son locataire pour non-
respect de son obligation de délivrer un  
logement décent conformément à 
l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989,
► une condamnation à faire exécuter 
des travaux de rénovation énergétique 
mais également à une réduction du 

montant des loyers pour toute la durée 
pendant laquelle le logement n’a pas 
présenté les critères de décence requis.
Le niveau de performance énergétique 
d’un logement décent devra être :

- depuis le 1er janvier 2023 : sous le 
seuil de à 450 kWh/m²/an (énergie 
finale) 
- à compter du 1er janvier 2025 : entre 
les classes A et F,
- à compter du 1er janvier 2028 : entre 
les classes A et E,
- à compter du 1er janvier 2034 : entre 
les classes A et D.

3 - Performance énergétique
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4 - Si le logement ne répond pas aux conditions de décence

Le DPE (diagnostic de performance énergétique) :
C’est l’outil de référence permettant d’évaluer à la fois la consommation énergétique 
et le taux d’émission de gaz à effet de serre des logements. Il permet selon les seuils 
obtenus, de classer les logements en leur attribuant une étiquette comprise entre 
les lettres A pour les plus performants et G pour les plus énergivores. Les valeurs 
seuils permettant d’établir ce classement sont définies par voie réglementaire.

[ A SAVOIR ]

► Le constat de non décence est  
effectué par un organisme habilité par 
la Caf. Il est réalisé au domicile.
► Si votre logement est constaté non 
décent, le droit à l’allocation logement 
est maintenu  mais son versement 
différé et conservé dans l’attente de 
la mise en conformité du logement. 
Les droits sont conservés durant une 
période maximale de 18 mois. Durant 
cette période, le locataire est tenu de 
s’acquitter du loyer résiduel et des 
charges récupérables.
► Si le logement est mis en conformité 
dans les délais, le montant de 
l’allocation logement conservé sera 
payé au propriétaire et le versement de 
l’aide au logement sera rétabli.

► En l’absence de mise en conformité 
dans les délais, l’aide au logement 
conservée par la Caf est définitivement 
perdue pour le propriétaire, qui ne 
peut pas réclamer au locataire la part 
de loyer non perçue correspondant à 
l’aide au logement. Le droit à l’aide au 
logement est interrompu.
► Au terme de la période initiale de 
18 mois, un renouvellement de la  
conservation de l’aide au logerment  
peut être autorisé sous certaines 
conditions.
► Le locataire peut également  
intenter une action en justice pour 
obtenir une réduction ou consignation 
du loyer (éventuellement avec astreinte) 
voire des dommages et intérêts pour le 
préjudice subi - art. L 20-1 loi 1989.

Des aides existent :
Un service public mis en place le 1er janvier 2022, France Renov, prévoit 
l’accompagnement et le soutien financier des bailleurs pour la rénovation 
énergétique de leurs logements locatifs : www.france-renov.gouv.fr
Pour tout renseignement : www.alisee.org/espace-info-energie

[ A SAVOIR ]
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Les impayés locatifs

Votre locataire ne paie plus son loyer

1 - Votre locataire est bénéficiaire d’une allocation logement 
versée directement sur votre compte
► L’impayé peut être constitué 
du loyer et des charges locatives, 
mais aussi uniquement de charges 
locatives. Il est constitué lorsque son  
montant est égal à au moins deux 
fois le montant net mensuel du loyer 
avec charges, déduction faite de l’aide 
au logement, sans considération du 
caractère continu ou discontinu de la 
défaillance.

► Dès que l’impayé est établi, vous 
avez 2 mois pour le signaler à la Caf, 
en précisant le numéro allocataire, 
le nom et l’adresse de votre  
locataire, le montant et la période de la 
dette. Si vous ne respectez pas le délai 
de 2 mois, des pénalités peuvent vous 
être appliquées.

La procédure de traitement de l’impayé
► L’aide au logement continue à 
vous être versée pour le compte de  
l’allocataire pendant 6 mois. La Caf 
vous demande d’établir pendant cette 
période un plan d’apurement pour 
trouver une solution amiable avec votre 
locataire (Cf modèle page 16).
► Si au terme des 6 mois, aucun plan 
n’est fourni, le versement de l’aide peut 
être interrompu.

► Si au terme des 6 mois, le plan 
est fourni, le versement de l’aide au 
logement est maintenu. Un contrôle 
du respect du plan d’apurement sera 
effectué tous les 6 mois et en fin de 
plan par la Caf.
A défaut de respect de ce plan, le 
versement de l’aide au logement 
peut être interrompu, avec une 
possibilité de récupération de l’aide au  
logement depuis la date de non respect 
du plan.

Le plan d’apurement :
C’est un accord amiable entre le locataire et le bailleur pour échelonner le 
remboursement de la dette. Il doit être signé des deux parties et tenir compte de 
la situation budgétaire du locataire.

[ A SAVOIR ]



14

2 - Votre locataire perçoit directement l’allocation de 
logement
► L’impayé peut être constitué du loyer et des charges locatives, mais aussi 
uniquement de charges locatives. Il est constitué lorsque son montant est égal à 
au moins deux fois le montant mensuel du loyer avec charges, sans considération 
du caractère continu ou discontinu de la défaillance.
► Dès que l’impayé est établi, vous avez 2 mois pour le signaler à la Caf, en 
précisant le numéro allocataire, le nom et l’adresse de votre locataire, le montant 
et la période de la dette. Si vous ne respectez pas le délai de 2 mois, des pénalités 
peuvent vous être appliquées.

La procédure de traitement de l’impayé
► Si la Caf a connaissance de vos 
coordonnées bancaires, l’aide au 
logement est versée sur votre compte 
automatiquement.
► Si la Caf n’a pas connaissance de 
vos coordonnées bancaires, un relevé 
d’identité bancaire vous est demandé. 
Faute de réponse, le versement de 
l’aide est suspendu au bout de 3 mois.
► Si votre Rib nous parvient dans le 
délai de 3 mois, l’aide au logement 
continue de vous être versée pendant 
6 mois, à partir du signalement. La 
Caf vous demande d’établir un plan 
d’apurement pour trouver une solution 
avec votre locataire (modèle page 16).

► Si à la fin des 6 mois, aucun plan 
n’est fourni, le versement de l’aide peut 
être interrompu.
► Si à la fin des 6 mois, le plan est 
fourni, le versement de l’aide n’est pas 
interrompu. Un contrôle du respect de 
plan est effectué par la Caf, tous les 6 
mois et en fin de plan.
► Si le plan n’est pas respecté, le 
versement de l’aide au logement peut 
être interrompu avec une possibilité 
de récupération de l’aide au logement 
depuis la date de non respect du plan.

Signaler l’impayé à la Caf :
Pour signaler l’impayé de votre (vos) locataire(s), connectez-vous sur l’espace 
Bailleur mon Compte Partenaire à la rubrique consulter et déclarer ou adressez un 
mail à la Caf (modèle page 16).

[ A SAVOIR ]
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3 - La Caf de Maine-et-Loire vous apporte un soutien pour 
résoudre cette situation
Votre locataire a au moins un enfant à charge de moins de 21 ans ou à naître 
ou il a la garde alternée de ses enfants ou il n’a pas la garde habituelle de ses 
enfants ? N’attendez-pas que la situation s’aggrave, conseillez à votre locataire de 
se rapprocher d’un travailleur social Caf. Celui-ci l’aidera à régulariser sa situation. 
Cette intervention est gratuite.
Il peut prendre rendez-vous à la Caf :  

- 02 41 22 38 38  
- lundi 13h-16h30 / mardi et jeudi 9h-12h30 - 13h30-16h30 / mercredi et 
vendredi 9h-12h30 
- interventions-sociales@caf49.caf.fr 

Le travailleur social 
►  informe le locataire : 

- des droits et devoirs du locataire et du bailleur, 
- des conséquences de l’impayé et de la procédure judiciaire d’expulsion, 
- des dispositifs existants et des démarches à réaliser.

►  propose au locataire un accompagnement pour : 
- reprendre le paiement du loyer courant, 
- aider à la mise en place d’un plan d’apurement adapté à la situation financière 
du locataire, 
- assurer, si besoin, une fonction de médiation entre vous et votre locataire, 
- envisager avec votre locataire un relogement si sa situation en relève.

Votre locataire n’a pas d’enfant de moins de 21 ans à charge
► Il peut faire appel à un travailleur social du Département ou du Centre communal 
d’action sociale de sa commune.

2
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L’ADIL :
Agence départementale d’information 
sur le logement dispense aux 
bailleurs une information gratuite et 
objective sur toutes les questions  
juridiques, fiscales et financières 
(coordonnées page 21).

La garantie visale :
Conçue pour les propriétaires du 
parc privé souhaitant proposer leur 
logement à la location, Visale est 
un cautionnement qui couvre toute 
la durée du bail dans la limite de 36 
mensualités impayées : www.visale.fr/
visale-pour-les-bailleurs

[ A SAVOIR ]



Impayés de loyer

Modèle de lettre
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Dénomination du propriétaire 
Adresse 
Code postal – ville  

Caf du lieu de résidence du locataire 
Adresse 
Code postal – ville  

Objet : Impayé de loyer 

Je vous informe du retard de paiement de loyer de :  

‐Monsieur / Madame  

‐ N° Allocataire :  

‐ demeurant à :  

Mois 
Montant du 

loyer 
Montant des 
charges 

Montant 
allocation 
logement 

Montant payé 
par le 

locataire 
Reste dû 

Date de début d’impayé :  

Montant total impayé :  

 

Fait à  

Le (Date)  

Signature et cachet  

A retrouver sur le 
Rubrique Partenaires > Partenaires locaux/Logement et cadre de vie/Vous êtes un 
bailleur privé > Que faire si votre locataire ne paye plus son loyer ?
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Plan d’apurement 

Entre le propriétaire

Nom, prénom / raison sociale : ………………………………………………………………………. 

Adresse : ........................................................................................................................ 

........................................................................................................................................ 

Et le locataire

Nom, prénom : …………………………………………………………………………………………. 

Adresse : ........................................................................................................................ 

....................................................................................................................................... 

Il est convenu ce qui suit : 

M., Mme : …………………………………………………………………………………………….… 

S’engage à rembourser à : .............................................................................................. 

la dette de loyers qui s’élève à : ......................... €
conformément aux informations ci-dessous : 

Durée du plan : ........................................................................... 
Date de début du plan : ............................................................... 
Mensualité de remboursement : ..................... € 

Il s’engage également à payer son loyer courant qui est de .................. € chaque mois.

A : .................................................. Le : .......................................................... 

Le propriétaire 
Lu et approuvé

Le locataire 
Lu et approuvé 

A retrouver sur le 
Rubrique Partenaires > Partenaires locaux/Logement et cadre de vie/Vous êtes un 
bailleur privé > Que faire si votre locataire ne paye plus son loyer ?

Modèle de plan d’apurement
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Informations pratiques

Quittance de loyer, attestation de loyer : quelle différence ?
► La quittance de loyer : indique l’acquittement du loyer et des charges dues par le 
locataire. Elle n’est pas obligatoire, sauf si le locataire en fait la demande. En fournissant 
une quittance, vous attestez avoir encaissé le montant du loyer.
► L’attestation de loyer Caf récapitule les caractéristiques du logement que vous louez 
à votre locataire et indique le montant du loyer demandé pour le logement au mois 
d’entrée dans les lieux. 

Pour le calcul des aides au logement, la Caf demande chaque année au bailleur une 
attestation de loyer mentionnant le loyer de juillet afin de calculer les droits pour l’année 
civile suivante.

Gagnez du temps et de la simplicité avec votre espace bailleur :
►  L’espace bailleur permet de mettre à jour les dossiers de vos locataires, de demander 
le tiers payant, de déclarer les loyers, de signaler un impayé de loyer, le départ de votre 
locataire, la fin de la gestion d’un de vos logements, une colocation ou son arrêt.
► Chaque année, à compter du mois d’août, la Caf vous rappelle par mail ou par courrier 
vos identifiants de connexion et votre mot de passe.
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A retrouver sur le 
Rubrique Partenaires > Bailleurs
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Département de Maine-et-Loire
CS 94104 -  49941 Angers cedex

► 02 41 18 80 79 

Maison départementale des solidarités

► 02 41 21 51 00

► www.maine-et-loire.fr/contacter-le-departement/maisons-departementales-des-solidarites

Pôle départemental habitat

► 02 41 18 80 79 

► cellulehabitat@maine-et-loire.fr

Fonds de solidarité Logement

► 02 41 18 80 59 

► fsl@maine-et-loire.fr

Direction départementale des territoires de Maine-et-Loire
Cité administrative - Service construction habitat ville - Unité habitat privé et  
public 15 bis rue Dupetit-Thouars - 49047 Angers cedex 1

Commission départementale de conciliation : elle aide le bailleur et le locataire à 
trouver une solution amiable à leur litige, elle intervient gratuitement.
► 02 41 86 63 19
► ddt-commission-conciliation@maine-et-loire.gouv.fr

Conventionnement Anah :

► 02 41 86 66 31
► sebastien.pradelle@maine-et-loire.gouv.fr
► ddt-anah@maine-et-loire.gouv.fr

Caf de Maine-et-Loire
32 rue Louis Gain - 49927 Angers cedex 9
Je contacte :
► un conseiller Caf au  pour être orienté selon ma situation 
vers le service compétent
► avec un travailleur social :  02 41 22 38 38 ou 
 interventions-sociales@caf49.caf.fr

Les adresses utiles

Les partenaires



Agence régionale de santé Pays de la Loire
Délégation territoriale de Maine-et-Loire 
26 ter rue de Brissac - Bâtiment N - 49047 Angers cedex 01

► 02 49 10 47 50
► ars-dt49-contact@ars.sante.fr
► www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr

Agence départementale d’information sur le logement de 
Maine-et-Loire
Information gratuite et objective sur toutes les questions juridiques, fiscales et financières.

Maison de l’architecture, des territoires et du paysage 
312 avenue René Gasnier  49100 Angers

► 02 41 81 89 40

► www.adil49.org - pour consulter tous les modes d’accueil

 

Action Logement
Faciliter le logement pour favoriser l’emploi

► 18 place P.Mendès France 49100 Angers

► 43 av Léon Gambetta 49300 Cholet

► 0970 800 800 de 9h à 18h

► www.actionlogement.fr

Direction Départemantale de l’Emploi, du Travail des 
Solidarités de Maine-et-Loire 
Commission de coordinations des actions de prévention des expulsions 
locatives, 15 bis rue Dupetit Thouars 49047 Angers Cedex 1

► 02 41 72 47 70

► ddets-ccapex@maine-et-loire.gouv.fr
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Caisse d’Allocations familiales de Maine-et-Loire

32 rue Louis Gain  49927 Angers cedex 9
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